21ème PARLEMENT DES ENFANTS
PROPOSITION DE LOI
Visant à améliorer la qualité de l'environnement dans les lieux publics accueillant des enfants pour leur permettre d'évoluer dans un milieu sain. 
Présentée 
par 

Elèves de la classe de CM1-CM2 de l'école élémentaire de LANNILIS

(Académie de Rennes)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Mesdames, Messieurs ;

Au début de l'année scolaire, une de nos camarades a perdu son père des suites d'une leucémie. Elle nous a expliqué qu'en tant qu'agriculteur, il était fréquemment en contact avec des produits phytosanitaires, qui sont reconnus dangereux pour l'environnement et pour la santé. Sensibilisés par ce sujet, nous avons commencé à réfléchir et à nous demander si dans notre environnement proche, on utilisait aussi des produits chimiques.

Après enquête, nous avons découvert que de nombreux produits chimiques étaient utilisés pour l'entretien de notre établissement. Or les produits d'entretien sont trop souvent à l'origine de la contamination de l'environnement (eau, air, sol) et ont donc un impact potentiel sur notre santé et celle des personnes qui nous encadrent.

Nous pensons qu'il vaut mieux prévenir cette pollution en utilisant des produits naturels, et s'attaquer aux causes fondamentales des problèmes de qualité de l'air intérieur, plutôt que d'avoir à en gérer les conséquences néfastes, par la suite. 

Cette année le gouvernement a décrété « les enjeux climatiques et l'environnement » grande cause nationale. L’État, par le biais de ses institutions, ne doit-il pas montrer l'exemple en utilisant le minimum de produits qui nuisent à l'environnement et à la santé des Hommes, et ainsi encourager ses citoyens à faire de même ?
La France a signé en 1989, la Convention Internationale des Droits de l'enfant. L'article 3 stipule que « Les Etats parties veillent à ce que le fonctionnement des institutions, services et établissements qui ont la charge des enfants et assurent leur protection soit conforme aux normes fixées par les autorités compétentes, particulièrement dans le domaine de la sécurité et de la santé […] », vous devez donc agir au plus vite, pour que nous puissions grandir dans un environnement sain.

Nous, les enfants, futurs citoyens, comptons sur vous.

PROPOSITION DE LOI
Article 1er

Tous les établissements scolaires et les lieux accueillants des enfants, ne doivent plus utiliser des produits d'entretien d'origine chimique et doivent les remplacer par des produits naturels (vinaigre blanc, bicarbonate de soude, vapeur, savon noir, …), qui ne nuisent ni à la santé ni à l'environnement.

Article 2

L'eau de javel ne doit plus être utilisée comme produit nettoyant mais seulement comme produit désinfectant.
Article 3

Les taxes sur les produits d'entretien d'origine chimique sont augmentées tandis que celles sur les produits naturels sont diminuées. Cette différence de prix doit inciter davantage de personnes à se tourner vers des produits moins dangereux pour l'environnement et l'Homme.

Article 4

Les agents d'entretien reçoivent une formation afin de mieux utiliser les produits mis à leur disposition. Ils sont sensibilisés à la protection de l'environnement et aux dangers de certains produits de nettoyage sur la santé.
